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JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CIANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations VICHY (ALLIER) AJOUTER 2 FRANCS 
Décret no 931 du 23 mars 1952 sétuvissant 
L'administration des Journaux officiels composition normale di tribunal «le Ministère de l'agriculture. 
i Arrclé du 7 avril 1912 ] rant d té pue 
ciel » pour l'année 1941. Arrêtés portant nominations, attribul.on de blique et urgente L'expropiialion 4e3 
Cette table, à tirage limité, qui a été Tape es Chälean Mout 
orlar 4disnos'{ions prére "ent hiid, Mouton - 4° { 
adressée graluilement à tous les abonnés arrêté et conférant l'honorariil (magis- 1355). 
d'un an à l’édilion complète en 1941, est tralure) (p. 1952). 
{rrél lu 7 avril 195 r 1dem- 
e en vente au prix de 15 fr Arrêtés portant nominations {juges de pus ct des les 
suppléants) (p. 1352), 
Liste des randidats ayant obtfenn le cerificat | 
d'aptitude aux emplois de surveillant Secrétariat d'Etat à la marine, 
commis sreffier de 
SOMMAIRE trrété_ portant retrait de 
Ministère de l'intérieur. 


Secrétariat d'Etat à la famille et à la santé, 
LOIS 
Algérie. — Décret no 961 du 31 imars 15:12 per- | Décret no 10% du 3 avril 1952 portant allri- 
la farmillé 


tant règlement définitif Au hbrdget an- butlion de la médaille due ! 
nexe du jardin d'essai à française (p. 1350). 
Loi n° 561 du $ avril 4942 portant ouverture Alger pour l'exercice 1959 (p. 1553;. 
el annulalion de crédils sur l'exercice 
1912 135%). Arrété du mars portant agrément de | Secrétariat d'Elat à la production industrielle. 
religienses attachées au servnc d'un 
élablissement public (p. portant promolion (industri: m£cank 


que) (p. 
Arrêtés du 8 awril 1912 déclaront d'oliliié pu- 1 


blique et urgents des travaux de voirie 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES dérertementale (p. 158). 
Secrétariat d'Etat au travail, 
Arrétés du 4 avril 1942 portant dissslution d’un 7 4 
conseil municipal et instituant une cé- | Arrétés du fer mars 1952 portant rnregistree 
Présidence du conseil, légation spéciale (p. ment des statuts de socic le secuurà 
muluels (p. 
Liste, par obédience, des dignitaires (hauts | Arrétés portant démissions d'offis*, noinina- 

gradés et officiers de loges) de la franc- tions et révocations (conseiliers d’'ar- | Arrêté porlant nomination des de 
luiconnerie {additifs et reclificalifs) (p. rondissement, maires, aijoints aux Ja commission provisoire d'organisa" on 
1551). res cl conseillers municipaix} (p. 151). de la famille professionnelle de l'eau, 
du gaz el de l'électricité (rec 


Médaille d'honneur des épidémies (f. 1354). 

Ministère de Ja justice. 2 
Décret no 85 du 20 mars portant {rans- |  commssamtaT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS 
fert des allribuuons du conseil de 


prud'hommes de Bar-le-Duc au juge Arrétlé du mars 191? approuvant un règles 
de paix de Bar-le-Duc, Vavincourt | Arrêtés nommant des sdministrateurs irovi- | ment de reiraile (port autonome Bore 
Revigny-sur-Ornain (p. 1351). spires (D, 1354), deaux) (p. 1355), 
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Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Décret no 1030 du 2 avril 1952 allouant des 
indemnités pour comp:ément de fonc- 
tions aux militaires de la gendarmeri® 
assurant, €n plus de leur emploi nor- 
mal, l'encadrement des pompiers de la 
ville de Basse-Terre (p. 1355). 


Décret no 1031 du 2 avril 1952 instituant une 
indemnité professionnelle en faveur du 
chimiste opérateur du laboratoire du 
service de l’agriculture de la Martiniqu 
(p. 1356). 


Arrêtés portant nominations et conférant lho. 
norariat (magistrature céioniale) (p 
1356) 


Arrêtés portant nominations, relèvement de 
fonctions et accordant des rappels d'an- 
cienn°té pour services mililares (per- 
sonne! colonial) (p. 1%56). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 

Avis aux porteurs des obligations des postes, 
télégraphes et téléphones 4 1/2 p. 100 
1929, 1922 et 1933 (p. 1996). 

Sociétés françaises : Avis d'abonnement an 
timbre (p. 1256). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


vis de concours pour la nomination de di 
rect-urs départementaux des services 
vétérinaires (p. 1906). 


LOIS | 


LOI n° 461 du 8 avril 1942 portant ouver- 
ture et annulation de créüits sur l'exer- 
cice 1942. 


Nous, Maréchal de France, chef de 1 Etat 
français, 

Vu l'avis du comité budgétaire, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Budget oïdinaire. 


Art. 19, — ]1 esl ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au tite du budget ordinaire de 
l'exercice 1942, en addition aux crédits 
allonés par la loi de finances dn 31 dé- 
cembre 1{M1 et par des textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
83.204.980 fr. et répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l’état A annexé 
à la présente loi, 


Budget extraordinaire. 


Art. 2. — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget extraordinaire 
de l'exercice 1942, en addition aux crédits 
alloués par la loi de finances du 31 dé- 


cembre 1941 et par des textes Spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 
199.168.200 fr. et répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l'état h 
annexé à la présente loi, 


Chap. M. — Réquisition des adultes et 
service civique rural, 

Chap. Q. — Fonctionne- 
ment des centres de requis, 
— Dépenses diverses... ... 

Chap. R. — Centres de 
service civique rural, — 
Service médical et dépenses 
diverses 


16.500.000 


43.200.000 


Total égal.......... 29.054.200 


Aït. 4. — Le mésent acte sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le S avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éconcimie nationale el aux finances, 
YVES BCUIHILLIER, 


Etat A. — Tableau des crédits ouverts au titre du budget ordinaire de l'exercice 1942. 


mn 
MONTAXT MONTANT 
SERVICES des erédite SERVICES des crédits 
accords. accordis. 
francs francs. 
Economie nationale et finances, Aviitien. 
464 bis A'tribution d'indemnilés sréc'ales aux rédac 9 Fonctionnaires de l'ordre technique {autres} 
teurs et sous-chefs de burcau des adminis-| aue les fonclionnaires des corps techniques; 
trations centrales | 40.000.900 de l'aréonnutique el les agents réception- 
âGater Atlribution d'une indemnité spéciaie aux fonc-| naires) d2s services, élablissements exié- 
tionnaires et agents des adiministralions rieurs et formations, — Allocations et in 
| === 
té Agriculture, 
Tolel pour l'économie nationale et! 
finances es | 23.000.000 83 |Traitemen's du secrélaire d'Etat et du per- 
sonnel de l'admin'stralon centrale. — Sa 
34 |Traitements du personnel de j'hydreutique et 
70 bis Frais de répartition des malières premières, 
Services extérieurs pénitentiaires, — Indemni-| £ machines et outilage indispensables à 
|Alocalions familiales... 181.000 
r res. 
étrangères Tolal pour 46.140.200 
27 bis Subvention au budget chérifien en vue de RECAPITULATION # 
compenser une per'e subie per les produ:- 
teurs marocains de bié lors de la campagne? Economie nationaie et flnances.....,.......... 22.000.000 
Education natienale 300.000 
422 |Préls d'honneur aux 300.000 Télal pour l'élat 83.204.980 


| 
| Art. 3, — Sur les crédits ouverts an <e- 
crélaire d'Etat à l'agriculture au titre du 
| budget extraordinaire de l'exercice 1942 
par la loi de finances du 31 décembre 1941 
4 et par des textes spéciaux, une scmme 
de 29.954.209 fr. applicable aux chapitres 
ciaprès de la 2° section (Travaux cet lutte 
contre Je chômage) est définitivement 
annulée : 
| 
| 
4 
À 
1 
4 
| 
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L Etat 8. — Tableau des crédits ouverts au titre du budget extraordinaire de l'exercice 1942, 
<e- 
MONTANT 
49 = SERVICES 
42 2 des crédits & 4 
acrordés. 8 accor 
res 
fraucs. 
rancs. 
4re SECTION Travail 
et Liquidation des déprnses résultant 
A Lu!te contre chômage. — Personnel du ser- 
vice central. — Emoluiments, salaires - 
fr. Vice-présitence du conseil. dermnilés 1.033.909 
LI Service de la main-d'œuvre française en Chômage. Pers nnel des ser- 
| Allemagne. — Dépenses de personnel....... 2.151.009 
LJ |Scrvice de la main-d'œuvre française en I chômage. ervice central, 
Allemague. — Dépenses de maïériel....... 1.920.000 Matériel 
teurs, — Fonctionnement des se et 
%. E kW 5 de reclassement, — Salaires et frais | 
LD Frais de fonctionnement des commissions pro- fonctionnement 2.000.000 
lié E bis Entir'aide et soiidarilé 25. 90 
loi cle 77 de la loi du 4 octobre 1941..........| 11.100.000 
otal pour ia {re 2.804 
P 15.804.000 Total pour le travail... 51.216.230 
SECTION 
Travaux et lutte contre le chômage. es 
tai K de restauration paysanne, — Person 
Personnel des services centraux des chantiers. Centre d'adaplalion agricoie. — Personnel... 6.000 000 
— Emoluments, salaires et indemnités... 41.196.100 O |Mission de reslauration paysanne. — Frais de | 
F Personnel des services extérieurs des chan- E 
tiers, — Emolutents. salaires ot indemnités 475 .000 Q bis ,Cenires de requis et centres de service civi- ‘ 
Services extérieurs des chantiers. — Matériel | | 
el 343.000 Total pour l'agriculture. 29,700, 000 
I : rs. — Salaires et frais de fonc tionne- | | 
ren 
K par les collec tivité pour la = 
sorption du chômage local.. 
N Dépenses du service social des chantiers.. ‘333.300 
parations civiles et accidents du travail... 1.353.300 {re 1.000 
8 septembre 1941: pa 
» » 4911: page 3814, 3e colonne, au ! de délée j jai 
lieu de: « Geraud, ex-éro délégu# jud'ciaire supphant 
eraud, ex-économe du de | Care ‘ophile-AI L'été à 
« Gucraud, agent spécial au lvcéc | 19 1 | it » «lo 
& 08 Henri-1V de Da}, maire d'Anneulin, L. « La » 
IRCU IRES LE LS Alle. A clé membre et non officier 
LA {er ociobre 1941: page 4226, ire colonne, Tho- | 
44 (Eugène Joseph-Aug uste), L. « Nouvelle | 25 février 14952: page 795, % colonne, at 
sa démission de | lieu de: « Taviani (Fran ie Mario) 
11 ge le juin 1955. | général de la santé et de la famile | G . 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 16 octobre 1911: page 4160, % color — (Fran 
age , colonne, Bas- | directeur de l'hopit »sycluairique ‘ne 
tide (Paul). À été simple membre et non offi- | Provence »: 
| | comme secrélaire de la L,. 
Liste, par obédience, des dign'taires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la frano-| ?1 Oclobre 1941: page 4557, 2 colonne, Pe- 
maçonnerie. (Jean). A donné sa démission de la I 
) À. » Elu Eloile de Mascara » le avril MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
{| Additifs et rectificatifs au Journal officiel. 99 
À Rp | 22 aclobre 1911: page 4580, fre colonne, Tri- 
page 3196, 2% colonne, Vi- À élé simple membre et | Dcéret n° 854 du 20 mars 1942 portant transfert 
Alber smissit es ( ‘ier dignilaire € vénérabie de ibuti 
loges « M dé ion des Trior À re mme de la des attributions du conseil de prud'hommes 
® 19% irice-Berteaux » et « Eleusis » en “ nphe de la Concorde ». de Bar-ie-Duc au juge de paix de Bar-le-Duc 
97 lanvier 194%: 37 Vavincourt et Revigny-sur-Ornai 
août 1911: page 3570, colonne, Ca- jre colonne, An- y-sur-Ornain. 
) mus (Louis-Salvador-Auguste). A donné ca dé- mission de la le À, 
4 NOUVCUHE € » en 113 rie ] 
mission de Ja loge « Conscie ce » le 8 décem: | 19%; colonne, Barreller (Benjamin-Cons- | chal de Fronce, chef de TFrat 
tant). A donné sa démission de la L, « t ne a 
tant). sa dé nion 
Septembre page 91765, 4 colonne africaine », grade 18° en 1922. | Vu l’article 9 du décret du fer eentembre 
L (Joseph), commissaire de police, | 5 février 4942: page 510, % colonne, au | for 
(1929) vérance ». été simple membre | lieu de: « Coquet (André-Charles) is- sauveg de des archives; 
_ (orateur), celle loge et non officier dignituire | Saire de police mobile, grade fiv, L. « La | "Sur | + app : du garde ] | 
Fidélité » de Lille », lire : « L, « La Sincérité » secrétaire d'Etat à la justice, ; | 
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Décrétons: 

Art, fer, — Les attributions, du conseil des 
prud'hommes de Bar-le-Duc sont transférées 
au juge de paix des cantons de Bar-:e<Dur, 
Vavincourt et Revigny-sur-Ornain. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officicl. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1942. 

PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Ela! 
français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétarre d'Etat à la justice, 
JOSEPI BARTIÉLEMY. 


&- 


Décret n° 931 du 25 mars 1942 rétablissant la 
composition normae du tribunal de pre- 
mière instance de Corbeil, 


Nous, Maréchat de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le ranport du garde des sceaux, ministre 


secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrélons : 

Art. der. — Sont abrogées les disposilions 
du décret du 27 octobre 1939 réduisint à un 
le nombre des chambres du lribunai de pre- 
mière instance de Corbeil, qui reprendra à 
dla date du présent décrel Sa composition nor- 
dna.0. 

Art. 9. — Le garde des secaux, ministre Se- 
crélaire d'Elat à la justire, est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1912. 

DIT, 

Par le Maréchal! de France, chef de l'Elat 

français : 
Le garde des Ssceaur, 
secrélaire d'Etal à la justice, 
JOSEPIL BARIHÉIEMY. 


Magistrature. 


Par arrêlé du 4 avril 1912, sont nommés: 

Juge au tribunal de première insiance de 
Marseille, M. Jouin, juge d'instruction de 
90 classe an tribunal de première instance de 
Tarascon, en remp'accment de M, Ducup de 
Saint-Paul, qui a été admis à faire valoir ses 
droils à la relraile. 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Tarascon, sur sa demande, 
M. Loyon, juge de % classe au tribunal de 
première imslanee de Grasse, en remplace- 
anent de M, Jouin. 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Grasse, M. Deltour de Chazelles, 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel d'Aix, en remp:acement de M. Loyon. 

Juge au tribunal de première instance de 
Montpellier, sur sa demande, M. Serin, subs- 
titut du procureur de Ja République près ledit 
tribunal, en remplacement de M. Besse, dont 
la démission a élé acceptée. 


Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de ps instance de Mont- 
pellier, M. Bec, substitut du procureur de la 
République de 2° classe près le tribunal de 
première inslance de Perpignan. 


Substitut du procureur de la République de 
2e ciasse près le tribunal de première instance 
de Perpignan, sur sa demande, M. Lourd, juge 
d'instruction de 2° classe audit tribunal, en 
remplacement de M. Bec. 


Juge de 2 claëse au tribunal de première 
instance de Perpignan, sur sa demande, 
M. Mejean, juge de 2e classe au tribunal de 
première instance de Lodève, en remplace- 
ment de M, Lourd. 


Juge an tribunal de première instance de 
Monipellier, M. Duconseil, juge de 2° ciasse, 
mis à la disposilion du ministre secrétaire 
d'Elal aux affaires étrangères, CAurcer 
des fonctions judiciaires dans Î:3 Eiais dun 
Levant, en remplacement de M. Poulon, dé- 
cédé, 

Juge de 2e elasse au tribunal de première 
instance de Laon, M. Demassicix fUeurges- 
Charles-Gaslon), docteur en droit, cvucat 
du ?S avril 1919, art. 18, 1er, 5°), rem- 
placement de M. Faris, qui à éié ncmmé 
juge au tribunal de première insicnce de 
beliac 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Brignoles, M. Berard, juge de 
paix de Calas Fayence (Var) ‘fur 28 
avril 1919, art, 18, 8 2), en remy'iccment de 
M. Raymond, qui a été nommé jugc au tri- 
bunal de première inslance de Märse'he. 

Juge de 3e classe au tribunal de preraière 
instance de Digne, sur sa demarre, M. l'e- 
cout, juge de Se classe au tribunal dc pre- 
ruière instance de Forcaïquicr, en reimpiaicc- 
ment de M. Valran, qui à élé nimné juge 
d'instruction au tribunal de première instance 
de Toulon. 

Juge de 2 classe au tribunal de première 
instance de Forcalquier, M, Joseuh, Juse sup- 
pléant rétribué du ressort de la d'eppel 
de Colmar, en remp'acement de M. l'ecout. 

Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Montlidier, M. Fourniux, juge 
de paix de Verlus, Fère-Charmpenoiss et 
Avize (Marne) (lai du 28 avril 1919, art. 43, 
$ 2), en remplacement de M. Bournonville, 
qui élé nommé vice-président au irntunal 
de première inslance de Taon. 

Substitut du procureur de ‘a Répubiique 
près le tribunal de première in:lañce de 
Lyon, sur sa demande, M. Courtrai, subs- 
ülut du procureur de la Répubiique près le 
tribunal de première inslance dé Säint- 
Elienne, en rempiacement de M. Pascal, qui 
a élé nommé substitut du procuriur général 
près la cour d'appel d’Aix. 

Subslilut du procureur de la Répubiique 
près le tribunal de première irsiante de 
Saint-Etienne, M. Poumarède, substitut du 
procureur de Ja République de 2° rlasse près 
le tribunal de première instance d’Aurjiac, en 
remplacement de M. Courteaud. 


Substilut du procureur de la République 
près Je tribunal de première jinstante dc 


Toulon, M, Rozan, substitut du procureur de 
la République de 2e classe près le tribunal 
de première instance de Digne, en remplace- 
ment de M. Sudaka, qui à cessé ses fonc- 
lions. 

Subslitut du procureur de la République 
de 3e classe "près Ie tribunal de première ins- 
lance de Digne, sur sa demande, M, Oddou, 
substlilut du procureur de Ja République de 
classe près le tribunal de première jins- 
tance de Tulle, en remplacement de M, Rozan. 


Sont chargés, pour trois ans, des jonrlions 
de l'instruction aux tribunaux de première 
instance ci-après désignés: 

Marseille. — M, Jouin, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en ramplicement 
de M. Ducup de Saint-Paul, 

Montpellier. «= M. Duconseil, nommé juge 
au siège par le présent arrêté, en remrplace- 
ment de M. Poulon. 


Perpignan. — M. Mejcan, noinimé juge ou 
siège par le présent arrêté, en 
de M. Lourd. 

Tarascon, — M. Loyon, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Jouin. 


M. Guillore de La Landelle, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d’aspel de 
Rennes, est chargé temporairement des fonc- 
tions de l'instruction au tribunal de vremière 
instance de Lorient, en vue de les exercer 
concurremment avec le magistrat titulaire. 


M. Guien, ancien président du tribunai de 
première instance de Verdun, est nominé pré- 
sident honoraire, 


Sont rapportées les dispositions de l'arrêté 
du 17 novembre 1941, par lesquelles à été 
nommé rétribué du e de paix 
d’El-Milia, M. Tagliana (Lucien), hcercié en 
droit, non acceplant. 


M. Ménard. 


M. Lobrani, président de chambre à Ja cour 
d'appel d'Alger, est admis, sur sa demande 
à faire valoir ses droils à la retraite (loi du 
1à avril 1924, art. 8), el est nommé président 
de chambre honoraire. 


M. Gaboriaud, consciller à la cour d'appel 
de Paris, est, à compiler du 30 mai 1942, àd- 
mis à faire valoir ses droits à la retraite 
(luis des 18 août 41936 et 14 avril 1924) et 
nommé conseiller honoraire à la cour d'appel 
de Paris. 

M. Herold, juge au tribunal de première ins. 
tance de la Seine, cest, à compter du 27 mai 
1942, admis à faire valoir ses droils à la 
relrailc (lois des 15 aoûl 1996 el 11 avril 1924) 
ct nommé juge honoraire au tribunal de pre- 
mière inslance de la Scine, 

M. Romain, conseiller à la d’appel 
de Lyon, est, à compter du 19 rai 1942, ad. 
mis à faire valoir ses droits à Ja retraite 
{lois des 18 août 1936 et 14% avril 1924) et 
nommé conseiller honoraire. 


M. Mocude, président du tribunal de pre- 
mière instance de Guingamp, est, à compler 
du 27 mai 1912, admis à faire valoir ses droits 
à la reiraile (lois des 18 août 1936 et 14 avril 
1921) et nomincé président nonoraire. 

M. Ely, juge au tribunal de première ins- 
tance de Nantes, est, à compter du 3 avril 
1942, admis à faire valoir ses droits à la re- 
traile (lois des 15 août 1926 et 14 avril 1924] 
et nommé juge honoraire. 

M. Boudet, juge au tribunal de première 
instance de Saint-Elienne, est, à compter du 
31 mai 1942, admis à faire valoir ses droits 
à la retraile (lois des 48 août 1936 et 44 avril 
1924) et nominé juge honoraire. 


Par du 4 avri! 1942, M.Faucher 
(Henri) est nommé subslilut du procureur 
de Ja République de % classe près le tribunal 
de première instance de Tulle, en remplare- 
ment de M. Oddou, qui a Cté nommé subsli- 
{ul du procureur de la République près je 
tribunal de première instance de Digne. 


Juges de paix et suppléants. 


Par arrêté interministériel en date du 
4 avril 1942, signé du garde des sceaux, mi- 
nistre eccrélaire d’Etal à la justice, ct du mi- 
uistre secrétaire d’Elat aux affaires étrangères, 
sont nominés : 

Juge suppléant rétribué au tribunal de pre- 
mière instance de Tunis, M. Nuce, juge de 
paix de Grembalia, en remplacement de 
M. Fortier, qui a élé nommé juge au tribunal 
de première instance de Sousse. 


Juge de paix de Grombalia, M. Lalil, sup- 
pléant rétribué du juge de paix de Tunis 
(canton Nord), en remplacement de M. Nuée, 


Suppléant rétribué du juge de paix de Tu- 
nis (canton Nord), sur sa demande, M. Me- 
nard, suppléant rélribué du juge de paix de 
Bizerte, en remplacement de M. Lalil. 

Suppléant rélrihué du juge de paix de Bi- 
zerte, M. Cremezi (Louis), avocat (loi du 
28 avril 1919, art. 17, 8 2, ct décret du 143 fé- 
vrier 1942, art. 18, 2), en remplacement de 


Liste, par ordre de mérite, des candidats aux- 
quels a été décerné le certificat d'aptitude 
aux emplois de surveillant commis greffier 
et premier surveillant par arrêté du 31 mars 
1942. 


I. — Pour l'emploi de surveillant commis 
greflier. 
MM. 


4 Lavabre (Maurice), surveillant à la mai- 
son de correction de Lyon, affecté au 
centre de Troyes. 

2 mg (Marcel), maître à l'inslilution pu- 
blique d’éducation surveillée de Saint- 
Maurice. 

3 Rethore (Camille), surveillant au dépot de 
gelégables de Saint-Martin-dc-Ré, 
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4 poyet (Pierre), surveillant aux prisons de 
Fresnes, 
5 Nicole {Gustave}, surveillant aux prisons de 
Fresnes. 
6 Remy (André), surveillant à la rauison d'ar- 
rêt de Lure. 
7 Caron surveillant à maison 
d'arrêt de Béthune. 
8 Tauilliez (Gaston), surveillant à la maison 
d'arrêt de Loos. 
9 Duc (Gaston), surveillant à la maison d'ar- 
rét de la Santé. 
40 Jurnel (Henri), surveillant à la maison d’ar- 
41 Meurilion (Adrien), maître à l'institution 
mblique d'éducution surveillée de Saint- 
42 Goflart (Louis), surveillant à la maison 
d'arrêt de la Santé, 
43 Legrand (Gustave), surveillant aux prisons 
de Fresnes. 
45 Braud (René), surveillant à Ja maison d'ar- 
rêt 
45 Bouchoux (Henri), surveillant à la maison 
centrale de Clairvaux. 
46 Du Grand Plactre (Christian), surveillant 
à la maison d'arrêt du Mans. es 
47 Jacquard (Marie), surveillant à maison 
ac 
48 Naudin (Bernard), surveillant à la maison 
d'arrêt de Rouen. 
149 Mcron (Emilien), surveillant à la maison 
centrale de Fonlevrauit. 
20 Mathevon (Marcel), surveillant à Ja mai- 
son d'arrêt de Saint-Etienne, 
21 Perichon (André), surveillant à la maison 
centrale de Foissy. 
2 Moucherat (Henri), surveillant à Ja maison 
centrale de Poissy. 
23 Bazile Maurice), surveillant à la maison 
d'arrèl de Saint-Malo. 
24 Cicutat (François), moniteur à l'institution 
d'éducalion survcillée de Ca- 
illäc, 
2 Thognard (André), surveillant à Ja maison 
d'arrêt de Rouen. 
26 Deseilh (Picrre), surveillant à la maison 
d'arrèt de Bordeaux. 
27 Bagarry (Louis), surveillant à Ja maison 
d'arrêt de Nice, 
23 Quinqueneau (Georges), * surveillant à Ja 
maison d'arrêt de Saint-Nazaire. 
29 Fargeot (Gilbert). surveillant à la maison 
d'arrêt d'Epinal, 
90 Jou!froy (Marcel), surveillant à la maison 
d'arrèt de Limoges. 


I. — Pour l'emploi de premier surveillant. 


MM. 

1 Labronsse (Pierre), surveillant à la maison 
cenirale de Poissy, 

2 Jeulfrcy (Alphonse). surveillant à la mai- 
son d'arrêt d’Evreux. 

3 Borrel (Auguste), surveillant à la maison 
centrale &'Eysses, affecté à Fresnes. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Expropriation des domaines de Château-Lafte, 
Mouton-Rothschild, fMouion-d'Armaiihacq. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret-Joi du 8 août 1935 sur l'ex- 
P'opriation pour cause d'utilité publique; 

Vu le Aécret-loi du 30 octobre 19353 relatif 
à l'expropriation et à l'occupation temporaire 
piQgpriétés nécessaires aux travaux mili- 
ires; 

Vu la loi du 11 octobre 1940 rendant appli- 
cables aux travaux exéculés pour luller contre 
le chômage les dispositions de ce dernier dé- 
cret-loi; 

_ Sur le rapport du directeur de la production 
ägricole, 


Arréte : 


Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publi- 
que, en vue de la création de terrain: d'ex- 
périence et d'application et de l'installation 
d'écoles agricoles, les de mise €n 


vaieur des propriétés hâlies et non bâlies 
désignées ci-après et siluées à Pauillac (Gi- 
ronde) : 

fo Domaine de Château-Lafite, d'une super- 
ficie de 127 ha. 51 a. 48 ca.; 

20 Domaine de Moulon-Rothschild, d'un: 
superficie de G6 ha.: 

Domaine de Mouton-d’Armailhacq, d'une 
superficie de 190 ha. 

Art. 2, — L'urgence de ces travaux est re- 
connue. 

Art. 9. — L'exproprialion des trois domai- 
nes au profit de LlElat sera réalisée selon 
la procédure prévue par la loi du 11 oclobr® 
1910. 

Art. 4. — Le directeur de la production 
agricole et le préfet de la Gironde sont char 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 3 avril 1912. 

VERRE CAZIOT. 


< 


Indemnités des contrôleurs des lois sociales 
en agriculture (direction des services pro- 
fessionnels et sociaux), 


Le rminietre secrétaire d'Elat à l'agricuilure 
et le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
naliühale el aux 

Vu Je décret-loi du 21 mai 1928 tendant à 
aménager et à comolfier les disposilions ap- 
plicables aux allocations familiales en agri- 
cuiiure ; 

Vu le décret du mai 1929 relalif à des 
indemnités ; 

Vu la loi du 1er décembre 1910 abrogeant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrétent: 
Art, der, — L'article fer du décret du 4 mat 
1939 susvisé est abrogé. 
Art. 2 — Le présent arrêté aura effet à 
compter du janvier 1952. 
Fait à Vichy, le 7 avril 1942. 
Le secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES DOUTHILLIER. 


6 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'agricullure 
et le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale el aux jinunces, 

Vu la loi du 6 août 1951 interdisant aux 
collectivités locales l'attribulion d'indtemnilés 
aux fonctionnaires du secréluriat d'Elat à 
l'agricu:lure ; 

Vu la loi du 5 avril 1951 r2lalive au fone- 
tionnement des lois sociales et familiales en 
agricu!lure 

Vu l'article 63 de la loi de finances du 
31 décembre 19:11; 

Vu le décret ne 263 du 93 février 1912 por 
tant règlement d'administration publique con- 
cérnant Je personnel des direclions dépurte- 
mentales des services agricoies, 


Arrèlent: 

Art. fer, — Les contrôleurs des lois enciales 
en agricuilure peuvent recevoir une indien 
nité annu-lle de fonctions non soumise à re- 
tenue, fixée dans les conditions ci-après: 

Tilulaires d'un diplôme d'ingénieur az2r 
nome ou d'ingénieur agricole; maximum a! 
nuel, 7.000 fr., dans la limite d’une dépense 
unilaire moyenne de 5.000 fr, 

Autres agents: maximum annuel 4.04 fr, 
dans la dJlimile d'une dépense unilai; 
moyenne de 2.000 fr. 

Art, 9, — Les contrôleurs des lois sociales 
en agriculture qui se déplaceront pour le 
compte des coliectivilés locales sront rem 
bour:és, par ces collectivités, de lours frai 
de transport et de séiour, dans les condi 
tions prévues par ja réglkmentalion concer- 


nant les frais de mission et de tournées des 
professeurs d'agriculture. 

Art. 3. — Le sccrélaire général de l'agri- 
cullure et le secrétaire général pour les 
finances publiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du pré- 
sent arrèté, qui aura effet à compler du 
1er mars 1912. 

Fail à Vichy, le 7 avril 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIENRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'écunomie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHILIER. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 961 du 31 mars 1942 por- 
tant règlement définitif du budget annexe 
du jardin d'essai du Hamma, à A'ger, pour 
l'exercice 1939. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu J'arlicle 16 de la loi du 30 dfceinbre 
1916 autorisant la perecption des droits, pro- 
duils et revenus applicables au budget spécial 
d> l'Algérie pour l'exercice 1917; 

Vu le décret du 23 juin 1918 portan! règle- 
ment d'administration publique en ce qui 
concerne le régime financier du jardin d'essai 
du HMainma, à Alger, et stalions expérimen- 
lales en dépendant; 

Vu les proposilions du gouverneur général 
de l'Algérie ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 4 Elat 
à l’intérieur, 


Décritons: 


Le budget annexe du jardin d'essai du 
à Alger, et stations expirimentales 
en dépendant, pour l'exercice 1999, est défini- 
tivement réglé ainsi qu'il suil: 


$ fer, — Firalion des dépenses. 


Art. fer — Les dépenses du budget du 
jardin d'essai du Tamaina, à Alger, et sla- 
lions expérimentales . en dépendant pour 
l'exercice 1939, constatées dans le compte 
rendu par l'administrateur, sont arrètécs 
conformément au tableau B annexé à la 
1.182,21 98 

Les payements effectués sur 
le même budget jusqu'à l'époque 
de sa clôülure sont fixés à.... 1.182,22: 94 


ct les dépenses restant à payer 


niormeiment au 
hieau B précité pour les dé- 
penses du budget annexe du 
Jardin d'essai du Hamma à Alger 
et stalions expérimentales 1 
dépendant de l'exercice 1999 
sont réduits, ainsi qu'il est 
indiqué audit tableau B, d’une 


88.612 03 
non consommée pur les dépenses constatées 
à la charge de l'exercice 1939 ct annuke 
définitivement, 

Cette annulation de crédits est et demeure 
divisée par chapiires, conformément au 


bleau B susvisé. 


Art. 3. Au moyen 0 ns con- 
tenues dans l'arlicle précédent, les crédits du 
budget annexe du jardin d'essai du Harmma 
à Ager el sialions expérimentales en deépen- 
dant de l'exercice 19% sont définitivement 
fixés à la Somme de 1.152,224 fr. 94 rédils 


conformément au méme tableau, 
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$ 3. — Firation des recetles. 


Art, 4, — Les droits cet produits ronslatés 
au profit du budget annexe du jardin d'essai 
du Jlarima, à Alger, et stations expérimentales 
en dépendant de l'exercice 1929 sont arrûlés, 
conformément au tableau A annexé, à Ja 

Les receltes du même budget ef- 
fectufes sur le même exercice 
jusqu'à l'époque de la c:ôture sont 


üxées à...…, 097. 102 13 
Et les droits et produits restant 
à recouvrer 5.231 » 


Art. 5. — Les recettes du budget annexe du 
jardin d'essai du Hamimna, à Alger, el stations 


expérimentales en dépendant de l'exercice 1999 | 


l'article précédent à Ja 
923.102 fr. 13. 

Les voies et moyens du budget annexe en 
cause de l'exercice demeurent, en consé- 
quence, fixés à la même somme. 


sont arrélées par 
somme de....... 


$ 4 — Firation du résultat, 

Art. 6. — Le résuilat du blget annexe du 
jardin d'essai du Iamma, à Aïger, et stations 
expérimentaics en dépendant de l'exercice 
4939 est définitivement arrûié ainsi qu'il su: 

Recelies fixées par l'ariicle 


995.102 13 
Payements fixés par l'arlicle 3 


Excélent de dépenses régié par 

impulalion sur 1es excédents de 

recetles laissés par ies exercices 

Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Elat à 


l'intéricur est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français el inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 31 mars 1912. 


PI. PÉTAIX. 


Par :e Maréchal de France, chef de 1 Elat 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


Agrément de religieuses attachées au service 
d'un établissement pubiic. 


Par arrêté en dale du 28 mars 1942, l’agré- 
ment est donné aux Dames de Saint-Thomas 
de Vilceneuve, de Neuilly-sur-Seine, pour as- 
surer le service intérieur de l'hôpital commu- 
nal de Neuilly-sur-Seine (Scine). 


‘ Voirie départementale. 


Par arrêté du 8 avril 1942, ont été déclarés 
d'utilité publique et urgents les travaux à en- 
treprendre dans le département de l'Isère, en 
application de la li du 11 octobre 1910, pour 
Ja reconstruction du pont donnant passage sur 
la Breda, au chemin déparlementalmo 108, et 
l'ouverture, sur 126 mètres 50, d’un raccorde- 
ment avec la route nationale n° 53%5 A. 


Par arrêlé du 8 avril 1912, ont été déclarés 
urgents les travaux à entreprendre dans le 
département des Côtes-du-Nord, en application 
de la loi du 11 ectobre 1940, pour la rectifica- 
tion du chemin départemental n° 42, entre 
Toul-au-Héry et Kerdrehoret, au territoire de 
la commune de Pliestin-les-Grèves. 


008.636 13 | 


Conseils municipaux. 


Le ministre éccrélaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu jes articles G ct 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relalive au pouvoir de substi- 
tulion de l'autorité supéricure, aux déléga- 
lions spéciales, à l'administration cantonale 
el aux secrétaires de mairie, modifiée par la 
loi du juin 1911; 

Considérant qu'à la suite de la démission 
du mire il n'a pas été possible de consti- 
lucr, dans la commune de Mirepoix (Ariège), 
une municipaité apte à gérer de façon sa- 
Usfaisan!e les affaires communales, 


Arrêle: 
Le conseil municipal de la commune de Mi- 
(Ariège) est dissous. 
Fait à Vi:hy, le avrii 1942. 
PIERRE l'UCHEU, 
— 


Délégations spéciales. 


Par arrôl& du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intéricur en dale du 4 avril 4942, pris en 
exéculion de la loi du 16 novembre 1940, 
une délégation spéciale ainsi composée est 
instituée dans la commune de Viilebrumier 
(Tarn-et-Garonnc) : 

Présilent: M. Monnerot-Dumaine 
meinbres: MM. Robert (Paul), Orlhac (Jo- 
scph}, Sahuüc (Marius). 


Conseillers d'arrondissement. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'article fer de la loi du 14 novembre 
1910 relaliva à la démission d'office des con- 
seillors généraux et d'arrondissement; 

Considérant que M. Anziani (Jean), conscil- 


er d'arrondissement du canton de San-Mar- 


fino4di-Lola (Corse), a fait l'objet d'une con- 
damnation à 200 fr, d'amende pour oulrages 
à agents de la force publique, 


Arrête: 

M. Anziani (Jean), conseliler d’arrondisse- 
ment du canton de San-Martino-di-Lota Corse), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
lions. 

Fait à Vichy, le 4 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


Acjoints aux maires et conseillers municipaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relalive au pouvoir de substitution de l'au- 
torité sunérieure, aux délégalions spécimes, 
à l'administration cantonale +t aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Tournier (Maurice) 
maire de Ja cominune de Poligny (Jura), s’es 
rendu coupable de graves irrégularités dans 
la gestion des aflaires communales, 


Arrèle: 


M. Tournier (Maurice), maire de la com- 
mune de Poiigny (Jura), est déclaré démis- 
sionnaire d'office de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 4 avril 1942. 

PIERRE PUCHEU, 
— 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 4 avril 1942, pris en 
exéculion de Ja loi du 16 novembre 1940: 

M. Grisoni (Louis), mécanicien, est 
nommé conseilles municipal de Ja ville de 


Toulon (Var), en remplacement de M. À 
rand, décédé.” - 

M. Armand (Louls), inspecteur général 4:3 
ponts et chaussées, en relraile, adjoint au 
maire, est nommé maire de la ville de Car. 


peutras (Vaucluse), en remplacement 
M. Fournier, démissionnaire, 

Le ministre secrélaire d'Etat à l'inté. 
rieur, 


Vu l’article 4 de la Li du 16 novembra 
1910 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé. 
ciales, à l’administralion cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi 44 
28 juin 1911; 

Considérant que M. Franceschi (Philippe), 
adjoint au maire de la commune de Por: 
(Corse), ne présente plus jies garanties mo. 
rales nécessaires à l'exercice de ses fonc- 
tions, 

Arrête: 

M. Franreschi (Phäiippe), adjoint au mire 
de la commune de Borgo (Corse), est révo- 
qué de ses fonckons. 

Fait à Vichy, le 4 avrii 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


Considérant que M. Chaïlloux, conscil'er 
municipal de la commune de Bezu-Sainl-“i 
(Eure), s'est rendu coupable d'infractions à 
la réglementation relative au ravitaillement, 


Arrête: 
M. Chailloux, conseiller municipal de 


commune de Bezu-Saint-Eloi (Eure}, est révo- 
qué de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 4 avri! 1942. 
PIERRE PUCHEU. 


Médaille d'honneur des épidémies (Aïgéri°), 


Par arrôlé en date du 8 avril 1942, la mé. 
daille d'argent des épidémies a élé accordée, 
à litre posthume, à M. Bourelly (René), gen- 
darme à Mercier-Lacombe (département 
d'Oran), décédé des suites du typhus con 
tracté dans l'exercice de ses fonciions. 


+0+ 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire aux questions 
juives, 

Vu l’arlicle 1er de la Joi du 22 juiliet 1951 
relative aux entreprises, biens et valeurs àp- 
partenant aux Juifs, 


Arrête: 


Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté en date 
du 14 février 1912 nommant M. Bérard (Ho- 


général 


noré), 5, rue des Serbes, à (Cannes, ‘1- 
ministrateur provisoire de l'affaire 
(Daniel), 7, rue Hoche, à Cannes, 
rapporté. 


Art. 2, — L'entreprise suivante: Ross (Da- 
niel), 7, rue Hoche, à Cannes (Aÿpes-Mar- 
times), est pourvue de l'administrateur pr 
visoire ci-dessous: 

M. Legay (André), 5, avenue Amiral-Cour- 
bet, à Juan-les-Pins (Alpes-Maritimes). 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête: 

Art, fer, — L'article 2 de l’arrêté en da'e 
du 14 février 1942 nommant M. Bérard (112 
noré), 5, rue des Serbes, à Cannes, admis 
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ate roviscire de l’entreprise Gross {Si- 
du Maréchal-Joffre, à Cannes, est 
rapporté. 

Aït, 2, — L'entreprise suivante: Gross (Si- 
mou), 4, rue du Maréchal-Jolfre, à Cannes {Al- 
es Marilimes), est pourvue de l'administra- 
er provisoire ci-dessous : 

M. Legay {André}, 5, avenue Armmiral-Cour- 
bel, à Juan-les-Pins (Alpes-Maritimes). 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942, 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 
art. tr, — L'article 2 de l'arrêté du 14 fé- 
vrier 1942 nommant M. Bérard (Honoré), 5, 
uue des Serbes, à Cannes, administraleur pro- 
visuire de l'affaire Berg (Isidore), antiquaire, 
61. boulevard de la Croisclte, à Cannes, est 
rapporté. 
ait. 2. — L'entreprise suivante: Isidore 
Beremaoun, antiquaire. Gf, boulevard de la 
Croiscite, à Cannes (Alpes-Maritimes), est 
pourvue de l'administrateur provisoire ci-des- 
SOUS : 
. Legay (André), 5, avenue Amniral-Cour- 
(Alpes-Marilimes). 
Fait à Vichy, le 26 mars 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrèle : 

Art, 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 14 fé- 
vrier 442 nommant M. Bérard, 5, rue des 
Serbes, à Carmes, adininistrateur provisoire 
de l'affaire Levy (Nessim), 14, rue Comrman 
dant-André est rapporté. 

art. 2. — L'entreprise suivante: Levy (Nes- 
sim), 14, rue Commandant-André, à Cannes, 
est pourvue de l'administrateur provisoire ci- 
dessous: 

M. Legay 5, avenue Amiral-Cour- 
bet, à Juan-les-Pins (Aipes-Marilimes). 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrûie : 

vw, — L'arlicle 2 de l'arrêté en date 
du février 4982 nommant M. Bérard 
Lorc), », rue des Serbes, à Cannes, adminis- 
iraleur proviscinw de l’entreprise Gross (An- 


dré), 2, rue de Provence, à Cannes, est rap- 
port 

Art. 2, — L'entreprise suivante: Gross (An- 
dre), 5, ruc de Provence, à Cannes (Alpes- 
Marines), est pourvue de lJ'aëministraleur 


provisoire ci-dessous : 
M. Legay (André), 5, avenue Amiral-Cour- 
bel, à juan-les-Pins (Alpes-Maritimes). 
Füil à Vichy, le 26 mars 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrèle : 

Art, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
laut en tout ou en partie ou dirigée en tout 
Gi en partie par des Juifs, est pourvue de l’ad- 
Juinisirateur provisoire Ci-dessous: 

Scriété anonyme des Cartonneries de la Ro- 
chetle, siège sociai à la hochetle (Savoie). 
— Adininisirateur provisoire: M. Gérard 
(Maurice), chez M. Lavorel, 9 bis, rue 
hoyale, a Annecy. 


Aït. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
ïroviscire ne s'étendent qu'aux parties de 
qui se trouvent en zone non oCcCu- 


Fail à Vichy, le 26 mars 1942. 
VALLAT, 


Arrûte : 


Art. er, — L'arrêté du 5 décembre 1951 
nommant M. Bérard mnt À 5, rue des 
Serbes, à Cannes, administrateur provisoire 
dr l'aflaire Siempier Adalbert « Royal chemi- 
Sier », 48, rue d'Antibes, à Cannes, est rap- 
herté. 


| du 14e mars 1942. 


Art. 2. — L'entreprise suivante: Sicmpler 
Adalbert « Royal chemisier », 48, rue d'An- 
tibes, à Cannes (Alpes-Maritme:), est pouyr- 
vue de l’administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Legay (André), 5, avenue Amira:-Cour- 
bet, à Juan-les-Pins (Alpcs-Marilimes). 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle : 


Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ei dessous: 
Affaire Adam fils et C°, société à responsabilité 

imite, siège social: 11, chemin de l'Arrou- 

saire, à Avignon (Vaucluse). — Adminis- 

tratenr provisoire: M. Chirontre (Roger), 61, 

rue Roussy, à Nimes (Gard). 


Fait à Vichy, le 24 janvier 1922. 
XAVIER VALLST, 


Additif à l'arrêté du 7 février 1942, publié 
au Journal of/icie! du 10 mars 1942, page 977, 
2% colonne (premier arrêté), après: « Admi- 
nistrateur provisoire: M. Carreticr (Joseph}, 
1, quai de l’'Esconte à Narbonne », ajouter: 
« Les pouvoirs de l'administratenr provisoire 
sont limités à Ja participation de M. Benhaim 
(Alfred) ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Syndics des gens de mer. 


Par arrêlé en date du 7 avril 14912, M. 
Brenner (J), syndic des gens de mer de 
2 classe, en service à Quiberon, a été placé 
dans la position prévue par l’article 4er de 
la loi du 17 juillet 1940 et bénéficiera, en 
conséquence, des dispositions de l'article 2 
de Jadite loi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Sociétés de secours mutuels, 


Par arrêtés du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 1° mars 1932, ont été enregistrés 
les statuts des sociétés de secours mutuels 
ci-après : 

Sociélé du personnel des brasseries de la 
Meuse (région de l'Est), à Bar-le Duc, n° 263, 

Socicté du personnel des brasseries de Ja 
Meuse (région du Centre}, à Moulins, ne 241, 

Snciélé dun personnel des brasseries de la 
Meuse (région de l'Ouest), à Nantes, n° 583, 
Société du personnel de la brasserie elbeu- 
vienne, à n? 680, 


Commission provisuire d'organisation de la 
famille professionnelle de l'eau, du gaz et 
de l'électricité. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 29 mars 
1912: page 1293, 2 colonne, article ?, 13e ligne, 
au lieu de: « Buisson (Gecrges), trésorier du 
syndicat indépendant de la C. P. D. E. », 
lire: « Buisson (Georges), secrétaire de la 
fédération nationale des syndica!s profession. 
nels français des services publics ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Port autonome de Bordeaux, 


Un arrêlé en date du 2% mars 195 a 
approuvé un règlement de retraites dn person- 
nel titulaire du port autonome de Bordeaux, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ ” 


Décret n° 1040 du 3 avril 1942 portant attribu.- 
tion de la médaille de la Famille française. 


Par décret en date du 3 avril 1942, la mt- 
daille de la Famille francaise est décernée en 
témoignage de reconnaissance à un certain 
nombre de mères de famille dans les dépar- 
tements suivants: 

Ardèche, Ariège, Aube, Aveyron, territoire 
de Belfort, Cantal, Corse, Creuse, Drôme, 


Indre, Jura, Lot, Haute-Marne, Mayenne, 
Nièvre, Rhône, Haute-Savoie, Deux-Sèvres, 
Maroc. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


industrie mécanique. 


Par arrêlé en date du 7 avril 1942, M. Carre 
(Emile-Francois), inspecteur général de 2 
clase d'Etat de l'industrie mécanique, a élé 
promu inspecteur g“néral de 1r clasce d'Etat 
de l'industrie mécanique, pour prendre rang 


—+0— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIFS 


Décret n° 1030 du 2 avril 1942 allouant des 
indemnités pour complément de fonciions 
aux militaires de la gendarmerie assurant, 
en plus de leur empioi normal, l'encadre- 
ment des pompiers de la ville de Basse-Terre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 9 du sénatusconculle du 
à mai 1894; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la colde 


et les accessoires de solde des fonctionnaires, 
employés et agents des services coloniaux, 
et des textes qui l'ont moditié; 

Vu le décret du 12 décembre 1995 relabuf 
à l’adminisiration des détachements de gen- 
darmerie stationnés dans les terriloires relc- 
vant du département des colonies, el noiam- 
ment son article 10: 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1941 du gou- 
verneur de la Guadeloupe ; 

Vu les propositions du gouverneur de la 
Guad=lonpe et, notamment, son câble n° 427 
du 3% janvier 1%42;: 

Sur le rapport du secrélaire d'Flat aux 
e<obnies, 


Décrélens: 


Art, 1er, — I) est aïloué, sur Je budget 
local de la Guadeloupe, aux mililaires de la 
gendarmerie chargés, en plus de Jeurs fonc- 
bons normales, de l'encadrement des pom- 
piers de la ville de Basse-Terre, des «up- 
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pléments de fonclions mensuels fixés ainsi 
‘qu'il suit: 


Gendarme 
Gendarmes Sapeurs... 


Art. 9 — Le secrélaire d'Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français ct inséré au Bulletin officiel du secré- 
{ariat dJ'Elat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 2 avril 1912. 

PIT. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elai 

français : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Décret n° 1031 du 2 avril 1942 instituant une 
indemnité professionnelle en faveur du Chi- 
miste opérateur du laboraloire du service 
de l'agricu'iure de la Martinique, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1851; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur la soïlde et Jes accessoires de 
solde des foncltonnaires, employés ct agenis 
des services coloniaux et les textes qui l'ont 
modifié, notamment le décret du 11 juillel 
1996. 

Décrétons: 

Art, 4er. — Les analyses à titre onéreux 
effectuées par le laboraloire agricole de ia 
Martinique donneront droit en faveur du chi- 
miste opérateur à une indemnité profession- 
nelle des trois cinquièmes de leur montant, 
payable sur élat mensuel. 

Art. 2, — Le socrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui aura son effet pour coinpler du 21 mai 1941. 

Fait à Vichy, le 2 avril 1942. 

PIT. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef do l'Elat 

français : 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON. 


—+ © 


Magistrature coloniale. 


Par arrété du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secré- 
{aire d'Elat aux colonies en date du 7 avril 
1912, M. Sarlat (Robert-Claude), juge de paix 
à compétence ordinaire de Saint-Denis {Réu- 
nion), en relraile, a élé nommé juge de paix 


honoraire. 


var arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date du 7 avril 1942, 
ont été nommés: 


Greffier en chef de la justice de paix à 
compétence étendue de {re classe de £ain:- 
Laurent-du-Maroni, M. Michel (Claire), secré- 
taire de parquet de 2e classe, en remplacement 
de M. Laurence (Marcellus), précédemment 
admis à Ja retraite. 

Greffler de la justice de paix à compétence 
ordinaire de Mana, M. Sairt-ÆLouis (Victor), 
commis greffier de 2° classe, en remplacement 
de M. Beilay (Luc), précédemrmacnt adinis à ja 


retraite. 
— 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 7 avril 1952, les rappels 


vants ont élé aliribués dans leur emploi ac- 
tuel à: 

M. Lambert, juge au tribunal de 2e classe 
de Cayenne: 6 mois. 

M. Le Marquand, juge suppléant dans le 
ressort de Ja cour d'appel de Madagascar: 
11 mois 17 jours. 

M. Cazalou, juge suppléant au tribunal de 
Lomé: 11 mois 15 jours. 


Personnel colonial, 


secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en dale du 7 avril 1912, M. Joumas 
(Edouard), ingénieur d'agronomie coloniale, 
a élé nommé ingénieur adjoint stagiaire des 
services techniques et scientifiques de l'agri- 
cuture des colonies et mis à la disposition 
du gowverneur de Ja Guyane. 


Par arrêté du 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 7 avril 1912: 

J, — Les rappels d'ancienneté pour services 
mililaires indiqués ci-dessous ont clé accordés 
aux adiministrateurs adjoints de 3e classe des 
colonies dont les noms suivent: 

MM. 

Alleman (Paul), 7 mois 
Avinen (Paul), 2 ans. 
Barthes (Louis), { an 5 mois 10 jours. 
Berlhet (Max), 11 mois 17 jours. 

Builu (Marcæl), 2 mois 27 jours, 

Cau (André), 3 mois 17 jours, 

Chautard (Ernile), an 5 mois 19 jours, 
Clermont (René), 5 ans 6 mois 26 jours. 
Doz (Lucien), 11 mois 19 jours. 

Fabre (Didier), 8 mois 21 jours. 

Germain (Gaëtan), { an 6 mois, 

Gilbrin (Georges), L an 4 mois 25 jours. 
Girard-Pipau (Fernand), 2 jour:. 

Gocderl (Georges), 1 an 3 mois 29 jours. 
leude (Charles), 3 ans. 

Julien (Pierre), 6 mois 21 jours. 
Labarthe (Jean), 14 an 4 mois 19 jours. 
Lagarde (Alain), 4 an 5 mois 20 jours, 
Loinire (Pierre), 3 mois 21 jours. 
Lemoyne (Ernèst), 4 mois % jours. 

Leroy (Pauli, 40 mois 23 jours, 

Menager (Louis\, 3 mois 19 jours. 
Mencau {Jlean), an 3 mois 7 jours. 
Montel (Pierre), À an 5 mois 12 jours, 


26 jours. 


Moreau de Bellaing (Humbert), 19 mois 22 
ours. 
Ninge (Paul), { an 5 mois 5 jours. 


Orcel {Noël}, néant, 
Paillard (Henri), 6 mais 18 jours. 
Pelgas (Georges), 2 ans 2? mois 
Pe'er (Jules), 11 jours 

Peyrical (Louis), ? ans. 

Piganial (Maurice), 3 mois 4 jours. 
Prevost (Roger), 4 mois 5 jours. 
Puig (Jean), 8 mois 18 jours. 
Reuler (Philippe), 40 mois 3 jours, 
Rose (Lucien), 10 mois 17 jours. 
Sauviat (Jacques), 2 mois 8 jours. 
Servat (Pierre), 7 mois 4 jours. 
Tailleur (Georges), 2 mois 10 jours. 
Teyssier (Marc), 7 mois 8 jours. 
Tusques (Paul), 1 an 6 mois. 
Vezia (Raymond), néant, 
Yimency (André), 4 mois 7 


I, — M. Tusques (Paul) conserve dans 
son grade d'administrateur adjoint de % classe 
des colonies un rappei d'ancienneté pour ser- 
vices militaires de deux mois, 


25 jours. 


jours. 


—- 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 7 avril 1942, les rappels 


d'ancienneté indiqués ci-dessous pour services 
militaires ont élé accordés aux administra- 
teurs adjoints de 34 classe 0e5 colonies dont 
les noms suiveul: 

MM. 

Bergé (Philippe), 8 mois 27 jours. 

Daviet (Roger), 9 mois 11 jours. 

Fay (Pierre), 8 mois 27 jours. 

Ferrandi (Jacques), 8 27 juus. 


d'anciennelé pour services militaires sui- 


lenno (Pierre). 8 mois juurs. 


Laffitte (René, mois 27 jours. 
Lecomte (Henri), 8 mois 27 jours. 
Moncoucut {Ardré), mois 27 jours. 
Perilhou (Jeani, an 7 mois 27 jours. 
Rey (Raymond), $ mois 27 jours, 
Sulils (Abel), 9 mois 10 jours. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colo. 
nies en dale du 7 avril 1942, M, Raud {Marie- 


Georges-Anloine) a nommé ingénieur 
adjoint  slatiaire des services techniques 
et scientifiques l'agriculture des co- 
lonies et mis, en celle qualité, à la dis 
position dü gouverneur général de Maua- 
gascar. 

Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux coln- 


nies en date du 7 avril 1952, M. Van Tich 
Vien, secrélaire de 3e classe de l'école fran. 
caise d’Extrêmc-Orient, a élé relevé de ses 


fonctions. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Avis aux porteurs des obligations des postes, 
télégraphes et téléphones 4% 1/2 p. 100 1429, 


1932, 1953. 


Le 29 avril 1912, à neuf heures, il scra 
procédé publiquement, au ministère des finan- 
ces, dans lune des salles de l'agenre comp- 
lable de la dette publique, an tirage par 
voie du sort 1.879 séries d'obligations des 
postes, {élégraphes et téléphones 4 1/2 p. 
1929, 1992, 198. 

En vue de remplacer dans les séries 
fantes les titres antéricurement amertis par 
voie de racha!ts cn Bourse des sérics sup- 
pémentaires devront tre désignées par le 
sort. 

Les obligations ainsi désignées seront rem- 
hoursables dés le 13 mai 142 ct cesscront 
de porter intérèt à compler de ce jour, 


SOr- 


Sociilés françaises. 


La Sociélé anonyme d'exploitation indus- 
trielle des produits trailés, ayant son siège à 
Boufarik (Algérie), est, à partir du 25 mars 
1942, abonnée au timbre pe 1.500 actions 
nos 2001 à 2500, d'une valeur nominale de 
1.000 fr., pour lesquelles elle a été dispen- 
sée de l'apposition matérielle de l'empreinte 
au timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Alger en date du 31 mars 


1942. 


Ministère de l'agriculture, 


Avis de concours pour la nomination 44 
directeurs départementaux des services 
vélérinaires. 


Les opérations du concours ouvert pour la 
nominalion de directeurs déparlementaux des 
services vélérinaires auront lieu: 
Pour les candidats de la zone ncrupée! 
à l'école nationale vélérinaire d'Alfort, 
20 avril 1952, à dix heures; 
Pour les candidats de la z@ne non occupées 
à l'école nalionale vctérinaire de Touou:e, 
le 20 mai 1912, à dix heures. 
Les demandes d'adinission au concours def 
candidats résidant en zone non accupée sc- 
ront reçues jusqu'au 13 avril 1942. : 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux ojjictels t 


R. Larca Tancs, 


